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Introduction 

Ce qui peut et doit être fait en matière de 
diffusion de l'information, est l'une des 
questions qui engendrent le plus de doutes dans 
l'esprit de plusieurs fonctionnaires. 

Beaucoup d'eau a coulé sous les ponts depuis le 
temps où les demandes ayant trait à l'informa- 
tion détenue par le gouvernement étaient tout 
simplement repoussées de la main. A une 
certaine époque, la théorie acceptée voulait 
qu'un gouvernement monarchiste ne soit comptable 
de ses actions qu'au Parlement et que par 
l'entremise des Ministres de Sa Majesté. Dans 
les sociétés technologiques, la distribution 
massive de renseignements et de connaissances 
a coïncidé avec le désir de la population 
d'avoir un accès moins limité aux documents du 
gouvernement, comme l'ont prouvé les récentes 
manifestations à ce sujet. 

Même si les différents ministères mettent main- 
tenant plus facilement l'information à la 
disposition du public, plusieurs points 
demeurent obscurs. Au Canada, il n'y a jamais 
eu de loi précise autorisant la publication de 
documents et l'accès aux ouvrages non publiés. 
Cette brochure tente de décrire les usages les 
plus courants au sein du Programme des Affaires 
indiennes et esquimaudes du ministère des 
Affaires indiennes et du Nord canadien. Les 
relations spéciales que ce Programme entretient 
avec les autochtones requièrent une attitude 
et une politique différentes de celles qui sont 
mises en pratique ailleurs au sein du gouverne- 
ment, en ce qui a trait a la diffusion de 
l'information. 
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Le but de cette brochure est de dissiper les 
équivoques qui existent dans certains des 
domaines et d'indiquer la voie à suivre pour 
trouver une réponse aux autres questions 
toujours imprécises. 



Quelques conseils 

Obtenez de votre supérieur une définition 
claire et précise de la latitude que vous 
avez en ce qui concerne la diffusion de 
l'information ainsi que du public auquel 
cette information s'adresse. 

Ne discutez jamais de sujets qui ne sont 
pas de votre ressort; transmettez plutôt 
les demandes de renseignements à la section 
compétente en la matière, ou encore à la 
personne autorisée à fournir des renseigne- 
ments dans ce domaine précis. 

Lorsque vous faites affaire avec les média, 
prévenez, dès le début, l'agent d'infor- 
mation. C'est son métier de vous aider 
à communiquer plus efficacement. 

Ne vous débarrassez jamais d'une demande 
d'information provenant des média en 
fournissant des réponses fausses ou 
biaisées; cela peut causer des problèmes 
politiques. 

Au moment de la planification ou de la 
mise en oeuvre de programmes ou d'activités, 
demandez, dès le début, l'avis du person- 
nel en communication de votre programme. 
Son rôle est de vous fournir des idées et 
de l'aide afin de vous permettre d'amé- 
liorer votre rendement. Il vous sera 
impossible de satisfaire aux besoins si 
les usagers éventuels de ces services ne 
les connaissent pas ou ne savent où se les 
procurer. 

Assurez-vous de bien connaître les lignes 
directrices concernant les restrictions 
(page 29 à 31) et les règles relatives à 
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la diffusion de l'information (page 32 à 
35). 

7. En mettant en pratique ces restrictions et 
ces règles, ayez toujours présentes à 
l'esprit les circonstances particulières 
qui entourent les relations entre le 
gouvernement et les Indiens (page 27 à 28). 
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Comment établir de bonnes communications 

Il ne peut s'établir de bonnes communications 
que si les fonctionnaires du Ministère com- 
prennent les règles et les principes de 
l'information. Nous tenterons de dégager, dans 
les lignes qui vont suivre, quelques-unes des 
notions présidant à l'établissement de tels 
rapports au sein du Ministère ou du Programme, 
ainsi qu'avec les autres ministères, les organes 
d'information et le public en général. 

Les chevilles ouvrières d'une bonne communica- 
tion sont, en premier lieu, un réseau nettement 
défini permettant d'élaborer et de transmettre 
des renseignements au public; en deuxième lieu, 
un canal connu et immédiatement accessible, 
capable de rapporter à un ministère les infor- 
mations et les réactions de ses divers clients; 
en troisième lieu, une parfaite compréhension 
de la part des fonctionnaires de la politique 
et de l'attitude de l'administration publique 
à l'égard de l'information et, enfin, une 
bonne intelligence des règles et des principes 
du Ministère ou du Programme sur la publication 
des renseignements. 

Cette tendance des ministères à envisager l'in- 
formation comme le simple fait de renseigner 
commence peu à peu à perdre du terrain. En 
effet, les ministères s'aperçoivent qu'il est 
tout aussi nécessaire d'écouter que de parler. 
La Direction des communications devrait dès lors 
incorporer dans ses plans l'évaluation des 
moyens d'information, surtout des plus coûteux, 
comme les films et les publications de luxe. 

La participation immédiate de spécialistes des 
communications à l'élaboration des lignes de 
conduite et des programmes revêt tout autant 
d'importance. C'est à cette unique condition 
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qu'il sera possible d'établir des plans adéquats 
destinés à faire connaître les résultats de la 
politique et des programmes. La présence de 
spécialistes dans les comités de gestion et de 
régie des Directions des Programmes et du 
Ministère, phénomène de plus en plus fréquent, 
contribue pour beaucoup à améliorer la plani- 
fication et la mise en oeuvre de l'information. 

Le recours à la commercialisation sociale pour 
la conception et l'application de programmes 
gouvernementaux fera ressortir l'importance de 
la planification et de l'évaluation en matière 
d'information. La commercialisation sociale 
consiste à appliquer les techniques de mise-en- 
marché à l'élaboration et à la mise en oeuvre 
de programmes sociaux. "Participation" cons- 
titue un bel exemple de commercialisation 
sociale. Toutefois, les décisionnaires ne 
partagent pas tous les mêmes vues quant à la 
valeur morale de techniques telles que la 
commercialisation sociale. 

Peu importe l'issue des débats sur la motivation 
des divers publics, on commence de plus en plus 
à prendre conscience qu'aucun programme ni 
aucune politique ne peut entièrement réussir 
sans une bonne planification des communications 
et la participation de spécialistes à leur mise 
en oeuvre. L'état des connaissances, qui se 
trouve à mi-chemin entre le métier et la 
profession, contribue, au même titre que cer- 
tains autres facteurs à atténuer l'incidence 
de la planification des communications ou de 
1'information. 

La Direction des communications ne prétend nulle- 
ment s'y connaître pour organiser le contenu 
réel des programmes et des lignes de conduite, 
bien que les agents d'information puissent 
parfois avoir un regard neuf sur la question. 
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En revanche, la Direction possède toute la 
competence voulue en matière de communications 
pour planifier, mettre en pratique et évaluer. 
La Direction des communications a, en effet, 
pour tâche d'identifier les divers auditoires, 
de proposer des moyens pour les atteindre, de 
recueillir des données qui permettent d'expli- 
quer la réussite ou l'échec des tentatives de 
communication et, enfin, d'exécuter les projets 
d'information approuvés, et ce, en vue d'offrir 
le meilleur appui possible aux décisionnaires 
et aux administrateurs de programmes. 

Les activités multiples qui se regroupent sous 
les rubriques relations publiques, communica- 
tions et information incombent normalement à la 
direction d'un organisme. Dans la Fonction 
publique, ces tâches ne relèvent pas exclusive- 
ment de la Direction des communications. Cette 
dernière est là pour mettre ses conseils et ses 
connaissances particulières au service du 
personnel exploitant d'un ministère ou d'un 
programme et pour assurer, au besoin, la 
coordination des activités du programme. Il 
incombe à tous les administrateurs de programmes 
d'établir de bonnes relations extérieures, de 
bonnes communications et de bons rouages 
d'information. 

Nous insistons sur ce point parce que les 
mesures adoptées ne sont pas censées gêner le 
bon fonctionnement des canaux officiels établis 
dans les districts et les régions ou à l'admi- 
nistration centrale. Elles doivent, au con- 
traire, servir de point d'appui à la création 
constante de liens avec toutes les composantes 
de la collectivité, compte tenu des règles et 
du sens profond de la politique du gouverne- 
ment et du programme. 



-9- 

Par consequent, il serait mal venu de juger 
comme étant restrictifs les propos relatifs à 
la délégation des pouvoirs de diffusion de 
renseignements pour répondre à une demande ou 
simplement pour informer. En fait, nous 
voulons inciter les administrateurs à examiner 
avec soin les répercussions que pourrait avoir 
la diffusion de tel ou tel renseignement, ainsi 
que la nature des pouvoirs en cause et le 
besoin de coordination avant d'entreprendre quoi 
que ce soit. Les agents qui ne savent trop 
jusqu'où peut aller la divulgation de rensei- 
gnements devraient en discuter avec leurs 
supérieurs pour savoir quelles limites s'imposer. 

D'ordinaire, les directeurs généraux et le 
sous-ministre adjoint n'interviennent que dans 
un faible pourcentage des cas, lorsqu'il s'agit 
de répondre à une question des organes d'infor- 
mation sur un point délicat. Si les agents 
sont parfaitement au courant des restrictions 
découlant des directives et des lignes de 
conduite du gouvernement sur la diffusion de 
renseignements, ils n'auront aucun mal à 
reconnaître ces cas particuliers. Mais 
lorsqu'une demande de renseignement émanant d'un 
organe d'information ou d'une autre source 
fait naître un doute, l'agent doit proposer à 
son interlocuteur de recommuniquer avec lui 
après avoir obtenu les renseignements voulus. 
Il peut alors profiter de l'occasion pour 
demander conseil sur la façon de s'y prendre. 

Lorsqu'on en sait trop peu pour bien répondre à 
une question, il importe, même si cela va de soi, 
de le dire et de donner à l'interlocuteur le 
nom d'une personne compétente avec qui commu- 
niquer ou, si la question est de son propre 
ressort, de réunir soi-même les faits. Il n'y 
a aucune honte a avouer qu'on ignore les 
détails et que l'on doit s'informer. 
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Porte-parole du Ministère 
auprès des organes d’information 

Le porte-parole officiel du Ministère est le 
dirigeant politique élu. Il revient en effet 
au ministre d'expliquer, au niveau du Ministère, 
ce que le gouvernement fait de l'argent des 
contribuables. Dans notre système, le gouver- 
nement, c'est-à-dire le pouvoir exécutif, repré- 
senté par les membres du cabinet est comptable 
au Parlement qui approuve les crédits néces- 
saires à son fonctionnement. Les organes 
d'information, pour leur part, assurent le lien 
entre le gouvernement et ses électeurs en 
diffusant des informations et en suscitant des 
discussions sur les activités parlementaires. 

Le ministre partage ses fonctions de porte- 
parole avec son sous-ministre, soit^le dirigeant 
administratif nommé du Ministère. A son tour, 
celui-ci peut demander aux sous-ministres 
adjoints d'expliquer à la population la répar- 
tition des deniers publics entre les Affaires 
indiennes et esquimaudes, les Affaires du Nord 
et Parcs Canada. Comme dans toute organisation 
importante, privée ou publique, la responsabi- 
lité de rendre compte des activités aux 
actionnaires ou aux électeurs est souvent par- 
tagée avec les cadres spécialisés. 

En ce qui a trait au Programme des Affaires 
indiennes, les directeurs généraux (à l'adminis- 
tration centrale et dans les régions), chargés 
de secteurs précis du Programme des Affaires 
indiennes et esquimaudes, peuvent donc aussi se 
voir attribuer par le sous-ministre adjoint les 
fonctions de porte-parole officiels. Selon les 
circonstances, les directeurs généraux peuvent 
à leur tour désigner des agents spécialisés 
(promotion économique, éducation, logement, 
administration locale, etc.). 
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Les avis officiels relatifs aux nouveaux 
programmes, aux nouvelles lignes de conduite, 
à la modification des programmes existants, aux 
projets de recherches, aux nominations et aux 
changements dans le personnel, agissent d'une 
certaine manière sur les dépenses de cette part 
du trésor public attribuée au Ministère. Il 
importe de se conformer à une hiérarchie admi- 
nistrative officielle lorsque vient le moment 
de communiquer de tels avis officiels aux 
organes d'information; cette façon de procéder 
évite les erreurs susceptibles de se produire 
dans une grande organisation au moment du 
rassemblement et de la diffusion des données 
relatives à des sujets compliqués, (dangers 
d'erreurs dues à l'obtention de données incom- 
plètes, imprécises ou périmées, de ceux qui 
n'ont pas accès à toutes les informations 
émanant du processus de prise de décisions). 
En d'autres mots, il importe que les données 
techniques, comprises dans les communiqués et 
les discours, soient transmises par les spécia- 
listes aux agents exécutifs compétents, les- 
quels ont un aperçu global des activités et des 
dépenses du Ministère. Et ce sont eux qui 
doivent, de par leurs fonctions et malgré les 
difficultés, expliquer aux média les répercus- 
sions qu'auront sur le mandat du Ministère les 
modifications financières et les changements 
au niveau du personnel. 
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La Direction des communications 
face aux nouvelles délicates 

Comme nous l'avons déjà dit, tout élément qui 
peut avoir un effet sur les crédits attribués 
au Ministère est susceptible de devenir une 
nouvelle délicate. Il incombe aux agents d'in- 
formation, au moment du rassemblement des 
données et de la rédaction ou de la préparation 
des communiqués et des discours, de consulter 
toutes les sources pertinentes et de n'omettre 
aucune autorisation avant le traitement défi- 
nitif des informations. 

Après la diffusion, la Direction des 
communications joue le rôle d'intermédiaire 
entre les porte-parole officiels et les média. 
De plus, toutes les demandes de renseignements 
de la part des journalistes au sujet des 
programmes, des réactions de la population face 
aux lignes de conduite, et des polémiques en 
cours devraient parvenir au sous-ministre 
adjoint, avec avis au directeur général intéressé. 
Dans les régions, ce sont les directeurs généraux 
régionaux qui doivent être saisis de la question. 

Aucun employé du Ministère, autre que les porte- 
parole désignés ne. peut faire de déclarations 
aux média sans en avoir reçu l'autorisation. 
Dans tous les cas, la Direction des communications 
à Ottawa ou dans les régions devrait vérifier 
le pourquoi de la demande de renseignements ou 
d'entrevues, de quel service de nouvelles ou 
de quelle publication elle vient et, si néces- 
saire, quelle documentation de base est requise. 
Il faut en outre demander si le sous-ministre 
adjoint (le directeur général régional), ou 
le porte-parole désigné, peut retourner l'appel; 
cela permettra de vérifier la disponibilité des 
porte-parole et informer les employés chargés 
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de rassembler les faits. Si le journaliste 
semble pressé par le temps, il faut le diriger 
directement vers le sous-ministre adjoint ou le 
directeur général régional, puis en aviser 
rapidement ces derniers. 

Habituellement, les journalistes de la tribune 
de la presse à Ottawa et dans les capitales 
provinciales, ainsi que les représentants des 
grands quotidiens, téléphonent directement au 
ministre, au sous-ministre ou aux directeurs 
généraux régionaux. Souvent toutefois, la 
Direction de l'information recevra des appels 
directement de journalistes de l'extérieur qui 
considèrent les employés de la Direction des 
communications comme les porte-parole officiels. 
Là encore, il importe d'acheminer ces appels 
à la personne compétente. 
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Relations entre la Direction 
des communications et les média 

Les services de relations publiques traduisent 
auprès de la population la politique gouverne- 
mentale. Ils représentent le compromis entre ce 
que veut la population (ce qu'elle croit sou- 
haitable) et ce qu'elle reçoit (ce qui est 
réalisable). L'acceptation par la population 
d'un programme, même des mieux intentionnés et 
des mieux structurés, dépend de l'information 
qu'elle en reçoit. 

C'est dans le dessein de favoriser l'explication 
et l'interprétation des programmes et projets 
des Affaires indiennes et esquimaudes auprès de 
la population que la Direction des communications 
entre d'elle-même en relation avec les média. 
Elle réalise cet objectif en proposant aux 
journalistes des idées pour leurs reportages, 
pour les émissions d'actualités radiodiffusées 
ou télédiffusées ou pour les documentaires, et 
en suggérant la participation de spécialistes 
du Ministère à des entrevues sur les programmes 
ministériels. 

En faisant état du travail du Programme des 
Affaires indiennes et esquimaudes, il est de 
pratique courante de mettre davantage l'accent 
sur les programmes et les projets plutôt que 
sur leurs réalisateurs. Les exceptions à cette 
règle se produisent dans le cas de nominations 
à des postes au bureau du ministre et à la 
direction, ainsi que dans les cas de recherches 
de première importance, de découvertes, d'in- 
ventions brevetées et d'efforts individuels. 
Le style "personnalisateur” se réfère ici au 
style pompeux des journaux populaires, qui 
s'attachent à décrire la vie privée de personnes 
célèbres. Par contre, le fait de parler quelque 
peu des employés ou des particuliers associés 
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au Ministère et qui ont contribué d'une façon 
importante à l'autonomie des autochtones, ajoutera 
une dimension personnelle pour les lecteurs ou 
les spectateurs. 
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Plan d’information et de promotion 

Les projets particuliers font l'objet d'un plan 
d'information et de promotion (quelquefois 
désigné sous le nom de plan d'information et 
d'éducation), qu'il faut faire approuver. 
L'importance du plan dépendra en grande partie 
des priorités établies par les programmes, ainsi 
que des ressources financières et humaines 
disponibles. En règle générale, les plans 
d'information toucheront des projets tels que 
les nouvelles initiatives, l'aide continue pour 
les programmes en cours ou les nouvelles atti- 
tudes face aux problèmes et aux possibilités 
(par exemple les événements de promotion à court 
terme, tels que les démonstrations accessibles 
à tous, les réunions, les expositions et les 
autres événements spéciaux). 

La préparation d'un plan doit tenir compte: 

- des groupes visés (principalement ceux à qui 
le programme s'adresse, mais aussi d'autres 
publics plus vastes); 

des objectifs (le pourquoi ou la raison 
d'être du programme ou du service; comment 
le gouvernement entend satisfaire à certains 
besoins pour combler les lacunes reconnues 
dans la société en général); 

- des méthodes (présentation des informations, 
par exemple: imprimés, photos, montages 
audio-visuels, films, réunions, expositions, 
enquêtes, concours, envois par la poste, 
contacts avec les média, etc.); 

- des objectifs du plan d'information (le 
pourquoi ou la raison d'être du thème 
d'interprétation de la présentation; cela 
comprendra une énoncé des avantages et des 
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dësavantages du programme et des bénéfices à 
court et à long termes; les méthodes par les- 
quelles la forme de présentation pourra 
répondre aux besoins spéciaux, les circons- 
tances et les préférences des groupes 
visés); et 

des ressources humaines et financières. 

Après l'approbation du plan, il importe de 
rédiger un plan d'action plus détaillé, portant 
les rubriques suivantes: emplois, titulaires, 
calendriers et groupe visé, et centres de 
responsabilité de la poursuite du travail. Il 
faut aussi recevoir l'approbation des éléments 
du plan (imprimés, montages audio-visuels, films, 
etc.). Les plans devraient être suffisamment 
souples pour s'accommoder de changements 
(additions, retraits, substitutions) afin de 
prévoir les impondérables qui pourraient nuire 
à l'échéancier. 
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Diffusion de renseignements - 
 état de la question 

La diffusion des renseignements des ministères 
suscite énormément d'intérêt depuis les vingt 
dernières années, et ce, pour des raisons 
diverses qu'un certain nombre de groupes et de 
particuliers, depuis les commissions sénato- 
riales jusqu'à des commissions d'études, ont 
examinées en détail. On trouvera d'importantes 
données à ce sujet dans les rapports de la 
commission sénatoriale sur les média d'infor- 
mation, le rapport du groupe d'étude sur l'in- 
formation gouvernementale ("Communiquer") et les 
rapports de recherches effectuées par le minis- 
tère d'Etat aux Sciences et à la Technologie 
sur l'information à caractère scientifique 
(Média Impact, vol. 1 et 2). 

Il s'est sans doute produit, au cours des années 
70, plusieurs événements importants, du point 
de vue du gouvernement, se rapportant à la 
publication de renseignements. Les lignes de 
conduite présentées dans le présent article 
découlent de ces événements. 
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Droits et obligations 

La premiere de ces lignes de conduite émane du 
rapport établi en 1969 par le groupe d'étude sur 
l'information gouvernementale et qui s'intitule 
"Communiquer". Le groupe proposait ce qui suit 
comme clé de voûte de la politique du gouverne- 
ment sur l'information: 

"L'Etat a l'obligation d'assurer en 
temps opportun une information com- 
plete et objective ... les citoyens 
ont droit à cette information." 

Cette déclaration, libellé d'une proposition 
officielle présentée au gouvernement par le 
groupe d'étude, a été l'une des 17 propositions 
approuvées en principe par le premier ministre, 
le 10 février 1970, à la Chambre des communes. 

Le gouvernement a eu recours a un certain 
nombre d'instruments pour tâcher de faire honneur 
à son engagement de donner aux citoyens "en 
temps opportun une information complète et 
objective" et ce, avec des résultats plus ou 
moins heureux. Quelques-uns de ces instruments 
peuvent nous aider à élaborer les lignes de 
conduite que nous proposons pour la diffusion 
de renseignements. 

La directive n° 45 (annexe A) du cabinet est 
certes le plus intéressant d'entre eux. Ce 
document est sans doute le seul du genre à 
avoir eu l'honneur d'être présenté aux Communes 
(15 mars 1973). En effet, de l'avis de 
certains spécialistes du droit constitutionnel, 
c'était la première fois qu'on déposait devant 
le Parlement une directive du cabinet, distincte 
des décrets du conseil et des autres documents 
ministériels. En fait les parties de cette 
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directive portant sur la publication de ren- 
seignements ont de nouveau été présentées au 
Parlement le 19 décembre 1974. 



-21- 

L'intérêt public, 
mais jusqu'à quel point? 

La règle générale consiste à permettre aux 
députés (et, partant, au public) de se tenir 
au courant de l'activité du gouvernement, en 
mettant à leur disposition des documents publics 
et des rapports d'experts-conseils. Cette règle 
comporte des exceptions, qui sont précisées dans 
les documents. Le point important à souligner, 
c'est l'obligation de diffuser tout renseigne- 
ment, sauf s'il est visé par l'une des excep- 
tions . Donc, le point de départ est la fran- 
chise, comme l'entendait le premier ministre 
dans sa déclaration. 

Toutefois, les répercussions d'une telle 
franchise se trouvent amoindries par les 16 
dispenses particulières de publication énoncées 
dans la directive n° 45 du cabinet. La dispense 
n° 5 revêt un intérêt particulier pour le 
Programme. Il y est dit, en effet, qu'on peut 
ne pas présenter devant le Parlement (et, par 
conséquent, ne pas diffuser) les documents dont 
la publication pourrait entraîner pour un 
particulier ou un groupe de personnes des 
pertes ou des profits directs. 

Il saute aux yeux, cependant, qu'en pratique 
les ministères déposent devant le Parlement 
et diffusent des renseignements qui semblent 
être visés par cette dispense (ex.: renseigne- 
ments sur les prêts, les subventions et les con- 
tributions) . 

Certains renseignements d'ordre financier peuvent 
être diffusés lorsqu'une demande dans ce sens 
est reçue. Entrent dans cette catégorie, les 
demandes de renseignements concernant les noms 
de bénéficiaires de subventions et de contri- 
butions ainsi que les sommes visées, mais non 
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celles qui se rapportent au prêts. Les ren- 
seignements sur les prêts ne peuvent être 
révélés pour ne pas risquer de nuire à la 
situation financière des intéressés. Les 
demandes de renseignements concernant les prêts 
doivent être soumises à l'attention du Direc- 
teur qui décidera de la ligne de conduite à 
adopter. Des informations sur les subventions 
et les contributions peuvent être diffusées 
couramment si le public, y compris les média, 
en fait la demande. 

Selon le Bureau du Conseil privé, section des 
rapports et documents parlementaires, le facteur 
qui domine dans le cas où des renseignements sur 
les prêts ont été déposés ou divulgués est le 
caractère législatif du processus d'octroi d'aide 
financière. Dans un certain nombre de cas, 
une loi écrite du Parlement prévoit la divulga- 
tion de tels renseignements, qui sont, dès lors, 
sujets à être déposés devant le Parlement et 
diffusés par d'autres moyens. 

A défaut d'autorisation légale pour révéler des 
transactions d'ordre financier, le Bureau du 
Conseil privé, section des rapports et documents 
parlementaires, estime que les documents 
relatifs aux prêts (et les renseignements qu'ils 
renferment) sont assujettis à la directive 
n° 45 du cabinet. Par conséquent, les rensei- 
gnements sur les prêts ne sont normalement ni 
déposés ni autrement diffusés, du moins dans 
la mesure où l'on peut en juger, sauf si le 
bénéficiaire de fonds publics accepte qu'ils 
le soient. 

Certaines expériences du Programme ont démontré 
l'importance énorme de cet élément et d'autres 
facteurs lorsqu'il s'agit de décider si l'on 
doit oui ou non diffuser des renseignements. 
Par exemple, pour obtenir une dispense de publi- 



-23- 

cation d'un document et des renseignements qu'il 
renferme, on doit prouver qu'il peut ou doit en 
résulter des pertes ou des profits personnels 
directs. Pour ce, on doit, semble-t-il, faire 
preuve de jugement et avoir une connaissance 
approfondie d'innombrables éléments d'exploita- 
tion et d'orientation, établis ou en voie 
d'élaboration. C'est l'une des raisons pour 
lesquelles les lignes de conduite relatives à 
l'information délimitent nettement les pouvoirs 
de divulgation des renseignements, depuis le 
sous-ministre adjoint jusqu'aux directeurs des 
établissements extérieurs, en passant par les 
directeurs généraux (services centraux et 
régionaux). 

De plus, il faut absolument que les agents soient 
au courant des lignes de conduite du Programme 
ou du Ministère au sujet de la publication de 
renseignements. Le fait de renseigner les agents 
sur ces lignes de conduite constitue une impor- 
tante fonction de la haute direction. Le 
Programme devrait offrir, entre autres moyens 
de formation, des cours destinés à faire con- 
naître aux agents leurs responsabilités en 
matière d'information. Le simple fait de sous- 
crire à l'engagement ou de prêter serment de ne 
rien dévoiler du contenu des documents qui leur 
passent entre les mains ne paraît guère 
suffisant, étant donné l'importance de la chose. 
C'est pourquoi, nous faisons distribuer aux 
agents du Programme les règles de diffusion des 
renseignements adoptées pour éviter qu'en 
répondant à des demandes de renseignements de 
l'extérieur ils ne révèlent des faits sans en 
avoir le droit. 
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Bon sens et jugement 

La plupart des dispenses prescrites par la 
directive n 45 du cabinet tombent sous le sens. 
Les renseignements pouvant nuire à la sécurité 
de l'Etat ou à la poursuite future des relations 
internationales et qui sont assujettis à la 
directive n'ont guère prêté à contestation. On 
présume toutefois, que, dispense ou non, les 
personnes autorisées à. prendre la décision 
exerceront leur jugement. En général, ce genre 
de décision exige que la personne occupe un 
poste passablement élevé. Personne n'oserait 
sérieusement prétendre que seuls les directeurs 
et leurs supérieurs hiérarchiques ont le droit 
de révéler des données de faits banales. Mais, 
dès qu'il y a doute, il doit être clair que 
seules les personnes ayant reçu du sous-ministre 
adjoint le pouvoir d'autoriser la publication 
de renseignements ont le droit de le faire. 

La portée des dispenses prescrites par la 
directive n 45 du cabinet a fait l'objet de 
débats constants depuis l'approbation de cette 
dernière, en février 1973. La demande faite 
par les milieux d'information pour que soient 
présentés des projets de loi sur l'accès aux 
renseignements officiels est restée pour ainsi 
dire sans écho. 

La création d'un appareil destiné à faciliter la 
publication des données de fait sur lesquelles 
le gouvernement s'est appuyé pour prendre ses 
décisions vient en deuxième lieu. On a mis les 
sous-ministres au courant de ce projet au début 
de 1976. 



Documents du cabinet 

Pour être bref, disons que ce nouvel appareil 
rattaché au Bureau du Conseil privé a été créé 
pour inciter le cabinet à incorporer dans ses 
mémoires des plans de communication réalistes et 
pour veiller à ce qu'il s'en acquitte. On a 
instamment prié les sous-ministres de prendre 
les mesures nécessaires pour que leurs conseil- 
lers en matière d'information ou de communication 
participent sans trop tarder à l'élaboration 
d'un document du cabinet afin de préparer des 
plans de communication efficaces. Les données 
exposées dans ces documents et qui sous-tendent 
les décisions du gouvernement sont un élément 
essentiel à l'établissement de plans de com- 
munication efficaces. 

La décentralisation des services du Ministère, 
pour ce qui a trait à l'information au sein du 
Programme des Affaires indiennes (ainsi qu'à 
l'intérieur des Programmes du Nord et des parcs 
nationaux), a fait ressortir l'importance 
d'examiner les moyens mis en oeuvre par le 
Programme pour obtenir les conseils de spécialistes 
des communications en vue d'élaborer des plans 
d'information et de relations extérieures qui 
permettront de formuler des propositions de 
lignes de conduite. 
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Rapports d'experts-conseils 

Avant d'aborder les règles de diffusion des 
renseignements proposées, nous voulons attirer 
votre attention sur les dernières parties de la 
directive n 45 du cabinet. Les études 
d'experts-conseils se prêtent particulièrement 
bien à un examen des règles de diffusion des 
renseignements. Les parties de la directive qui 
traitent la question établissent une nette 
distinction entre les exposés de faits et les 
parties analytiques des rapports d'experts- 
conseils, d'une part, et les recommandations 
formulées dans ces rapports, d'autre part. Les 
faits et les analyses peuvent, en effet, être 
diffusés, a condition de n'être assujettis a 
aucune des 16 dispenses de publication de docu- 
ments officiels. Les recommandations, par contre 
(qui ne sont ni plus ni moins que des conseils 
offerts au gouvernement), n'ont pas à être 
déposées devant le Parlement si les résultats 
de l'étude correspondent au travail normalement 
accompli au sein de la Fonction publique. 
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Considérations particulières sur l'information 
au sein du Programme des Affaires indiennes 

En raison des relations spéciales qui existent 
entre le gouvernement et les Indiens et qui sont 
exposées dans le document intitulé "Mode de 
relation entre le gouvernement et les Indiens" 
(annexe B), on ne peut se permettre d'interpréter 
les lignes de conduite relatives à la diffusion 
de renseignements d'une façon stricte. Le 
document en question a pour objet une action 
concertée du gouvernement et des Indiens dans 
l'élaboration de lignes de conduite et de pro- 
grammes et dans la mise en valeur des ressources. 
Des mécanismes ont été et continueront d'être 
établis en vue de poursuivre cette action com- 
mune. Sans un important échange de renseigne- 
ments entre les représentants du Programme et 
ceux de la population indienne (la Fraternité 
des Indiens du Canada en particulier), cette 
élaboration commune de lignes de conduite et de 
programmes serait sérieusement compromise. 

Il est, dès lors, recommandé que les restrictions 
de diffusion exposées ci-après soient interpré- 
tées de manière à ne pas entraver le processus 
ni aucune autre démarche, comme celle des 
recherches visant à étayer les revendications 
indiennes. 

Nous avons tâché, dans la mesure du possible, 
de nous conformer, pour élaborer les lignes de 
conduite qui suivent, a la directive n 45 du 
cabinet. Toutefois, là où la directive fait 
mention de documents, les lignes de conduite ne 
parlent que de renseignements. Donc, c'est à 
des renseignements et non à des documents que 
nous avons affaire, de même que ce sont des 
renseignements et non des documents qui font 
l'objet d'une autorisation ou d'une interdiction 
de publier. En effet, la seule façon d'obtenir 
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1'original ou la copie d'un document est de 
s'adresser au Parlement. 
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Lignes de conduite sur les restrictions 
relatives à la diffusion de renseignements 

(fondées sur la directive n° 45 du cabinet) 

La diffusion de renseignements appartenant aux 
catégories suivantes fait l'objet de restric- 
tions : 

1. avis ou conseils juridiques donnés au 
gouvernement ; 

2. renseignements dont la diffusion pourrait 
nuire à la sécurité nationale; 

3. renseignements qui s'appliquent aux rela- 
tions internationales et dont la diffusion 
pourrait nuire à la poursuite des relations 
extérieures du Canada dans l'avenir; les 
renseignements obtenus auprès d'autres pays 
ne peuvent être publiés que sous réserve de 
l'approbation du pays en cause; 

4. renseignements dont la diffusion pourrait 
nuire à la poursuite future des relations 
fédérales-provinciales ou des relations 
interprovinciales; les renseignements 
obtenus auprès des provinces ne peuvent 
être publiés que sous réserve de l'appro- 
bation de la province en cause; 

5. renseignements dont la diffusion pourrait 
entraîner pour un particulier ou un groupe 
de personnes une perte ou un profit direct; 

6. renseignements qui attaquent le caractère 
d'une personne ou mettent sa compétence en 
doute ; 
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7. renseignements formant un dossier volumi- 
neux ou dont la rédaction coûterait 
démesurément cher ou prendrait énormément 
de temps; 

8. renseignements relatifs aux affaires du 
Sénat, par exemple, ceux qui concernent les 
projets de loi ministériels et qui relèvent 
de la compétence du leader du gouvernement 
au Sénat; 

9. renseignements dont la diffusion risque 
d'embarrasser personnellement Sa Majesté, 
la famille royale ou les représentants 
officiels de Sa Majesté; 

10. renseignements relatifs aux négociations 
d'un contrat avant la signature ou la fin 
des négociations; 

11. renseignements dont la divulgation est 
interdite par une loi; 

12. contenu des documents du cabinet et des 
documents renfermant des déclarations 
confidentielles du Conseil privé, sauf si 
le cabinet autorise la publication de la 
totalité ou d'une partie des renseigne- 
ments ; 

13. renseignements relatifs à toute poursuite 
devant les tribunaux ou à toute enquête 
judiciaire. Cette restriction vise à 
décourager toute tentative d'interprétation 
de décisions judiciaires ou tout commentaire 
à leur sujet et à empêcher la divulgation 
de renseignements faisant l'objet de pour- 
suites judiciaires ou de procès en cours. 
Elle ne touche pas, cependant, les déclara- 
tions faites â propos de questions d'inté- 
rêt public traitées dans les tribunaux; 
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14. renseignements privés ou confidentiels à 
caractère officieux ou d'intérêt particu- 
lier ; 

15. contenu des notes ministérielles internes 
sauf autorisation; 

16. renseignements confidentiellement demandés, 
présentés ou obtenus auprès d'organismes 
extérieurs par le gouvernement. 



Règles proposées pour la 
diffusion de renseignements 

En se fondant sur les restrictions relatives 
à la diffusion de renseignements, les 
directeurs jugeront de la nécessité et de 
l'opportunité de diffuser des renseigne- 
ments pendant la période d'examen des pré- 
visions de programme précédant l'établisse- 
ment du budget principal, de même qu'au 
moment de l'élaboration des prévisions 
de programme. 

Les projets ou activités destinés à une 
divulgation partielle ou totale seront 
présentés à la Direction de l'information 
en vue de l'élaboration d'un plan annuel 
d'information ou de communication dans 
lequel seront réparties les ressources. 
La Direction de l'information établira 
aussi des plans de communication particu- 
liers au sujet d'activités dont il faut 
informer différents publics â certains moments 
hors du cycle budgétaire. 

Le plan annuel d'information ou de communi- 
cation détaillant les mesures proposées 
pour chaque projet ou activité et approuvées 
par la Direction de l'information et les 
directeurs intéressés, sera présenté au 
Comité de direction et de planification 
par l'entremise du sous-ministre adjoint. 

C'est aux directeurs qu'il incombera de 
bien faire comprendre aux agents les di- 
verses restrictions relatives à la diffusion 
de renseignements. 
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5. La Direction des communications sera chargée 
de préparer la documentation écrite, 
visuelle ou auditive convenue sur les 
projets dont on voudra informer le public 
sauf dans le cas où la Direction de 
l'information aura pris des dispositions 
particulières au nom d'une Direction 
générale, 

6. Le contenu réel de l'information, y compris 
les résultats de recherches et les autres 
éléments portant sur la matière, qu'il 
s'agisse de données écrites, visuelles ou 
audio-visuelles, relève essentiellement de 
la Direction générale visée par les acti- 
vités de communication. La présentation, y 
compris les méthodes de communication, 
sont essentiellement du ressort de la 
Direction de l'information. 

7. C'est au sous-ministre adjoint, aux direc- 
teurs généraux ou, s'ils y sont autorisés, 
aux directeurs ou à la Direction des com- 
munications qu'il incombera de répondre de 
vive voix aux questions des organes 
d'information et aux autres demandes de 
renseignements. Cette décision n'est pas 
censée nuire aux modes qui servent déjà à 
transmettre les faits courants. Elle vise 
à montrer, sans équivoque, que c'est au 
sous-ministre adjoint et à ses directeurs 
généraux (administration centrale et bu- 
reaux régionaux) qu'il appartient de se 
faire les porte-parole du Programme. Par 
conséquent, les agents doivent s'assurer, 
lorsqu'une question des organes d'informa- 
tion sort de l'ordinaire, qu'ils sont 
autorisés à y répondre. Le directeur ou 
l'agent d'information qui a reçu l'autori- 
sation de répondre à une question des 
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organes d'information et qui exerce ce 
pouvoir doit, de vive voix et le plus tôt 
possible, rendre compte brièvement de sa 
mission. 

8. Lorsqu'on aura prévu ne dévoiler les 
renseignements demandés qu'ultérieurement 
le directeur intéressé et la Direction de 
l'information tâcheront de voir ensemble 
s'ils peuvent diffuser immédiatement la 
nouvelle. S'ils n'arrivent pas à s'en- 
tendre, ils devront s'en remettre au direc- 
teur général compétent en la matière. 

9. La Direction des communications préparera 
des communications écrites et audio-visuelles 
et les soumettra à l'approbation du sous- 
ministre ou du sous-ministre adjoint selon 
les formalités convenues avec le directeur 
intéressé. 

10. Les activités régionales d'information et 
de communication qui relèvent du directeur 
général régional doivent se dérouler selon 
les mêmes principes et usages que celles 
du niveau central ou national. 

11. Il importe de rendre compte sans délai, par 
DEX, par télex, par téléphone ou par 
courrier, selon l'urgence de la situation, 
des démarches d'information entreprises au 
niveau de l'administration centrale ou des 
régions et touchant directement l'une ou 
l'autre d'entre elles. C'est à la Direc- 
tion des communications, à l'administration 
centrale, et à l'agent du bureau régional 
chargé de l'information qu'il revient 
normalement d'établir ces rapports. Se 
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mettre l'un et l'autre au courant de ce 
qui se passe dans leurs services est 
encore le meilleur moyen pour les services 
centraux et régionaux d'éviter les conflits. 
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DIRECTIVE DU CABINET - NUMERO 45 

AVIS DE MOTIONS PORTANT PRODUCTION DE DOCUMENTS 

Le Cabinet a convenu que les ministres 
doivent se guider sur le principe général et 
les directives exposés plus bas pour déterminer 
si des documents du gouvernement et des études 
d'experts-conseils doivent être produits ou 
non en réponse à un avis de motion portant 
production de documents. 

Principe général 

Pour permettre aux députés d'obtenir des 
renseignements concrets sur l'activité du 
gouvernement afin de remplir leurs fonctions 
parlementaires et pour rendre publics le plus 
de renseignements possible tout en respectant 
les conditions d'une administration efficace 
et de la sécurité de l'Etat, le droit au secret 
et d'autres impératifs analogues, les documents 
du gouvernement et les rapports d'experts- 
conseils seront disposés sur avis de motion 
portant production de documents à moins qu'ils 
n'appartiennent à l'une des catégories ci-après, 
auquel cas on demandera que soit faite une 
exception. 

Exceptions 

Les critères suivants serviront à établir 
si des documents du gouvernement doivent être 
soustraits à la règle générale: 

1. Les avis juridiques fournis pour 
l'usage du gouvernement. 

2. Les documents dont la publication 
serait préjudiciable à la sécurité de 
1'Etat. 
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3. Les documents portant sur les 
relations internationales dont la publi- 
cation pourrait nuire à la poursuite des 
relations du Canada avec l'étranger; (la 
publication de documents reçus d'autres 
pays ne peut se faire qu'avec la per- 
mission du pays expéditeur). 

4. Les documents dont la publication 
pourrait nuire aux relations fédérales- 
provinciales ou inter-provinciales; (la 
publication de documents reçus des 
provinces ne peut se faire qu'avec la 
permission de la province expéditrice). 

5. Les documents qui contiennent des 
renseignements dont la publication 
permettrait ou entraînerait une perte 
ou un gain financier direct pour une 
personne ou un groupe de personnes. 

6. Les documents où la compétence ou les 
moeurs d'une personne sont mises en doute. 

7. Les documents volumineux ou dont la 
préparation entraînerait des frais 
excessifs ou demanderait trop de temps. 

8. Les documents qui portent sur les 
affaires du Sénat. 

9. Les documents dont la publication 
serait personnellement embarrassante pour 
Sa Majesté, pour la famille royale ou 
pour les représentants officiels de Sa 
Majesté. 

10. Les documents portant sur des négo- 
ciations devant aboutir à un contrat, 
jusqu'à ce que le contrat soit conclu ou 
que les négociations aient abouti. 
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11. Les documents dont la loi interdit 
la divulgation. 

12. Les documents du Cabinet et les 
documents classés confidentiels par le 
Conseil privé. 

13. Toute procédure introduite devant 
un tribunal judiciaire ou toute enquête 
judiciaire. 

14. Les documents privés ou confidentiels 
n'ayant pas de caractère public ou 
officiel. 

15. Les notes de service ministérielles. 

16. Les documents demandés, soumis ou 
reçus confidentiellement par le gouverne- 
ment de sources extra-gouvernementales. 

Correspondance ministérielle 

La correspondance des ministres de 
caractère personnel, portant sur leur 
circonscription ou sur des questions politiques 
d'ordre général ne doit pas être assimilée à 
des documents gouvernementaux et ne doit donc 
pas être produite en Chambre. 

Expertises 

Dans le cas d'études faites par des 
experts-conseils, il faut s'en tenir aux 
directives suivantes: 

1. Les expertises dont la nature est 
identifiable et comparable aux travaux 
exécutés au sein de la Fonction publique 
doivent être considérées comme telles (les 
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rapports ainsi que les mandats) lorsqu'on 
envisage de les publier. 

2. Les expertises dont la nature est 
identifiable et comparable au genre 
d'enquête publique pouvant être remplacée 
par une commission royale d'enquête 
doivent être considérées comme telles; le 
mandat s'y rapportant et les rapports qui 
en résultent doivent être produits. 

3. Avant de recourir aux services d'un 
expert, les ministres doivent décider de 
la catégorie à laquelle appartient l'étude 
et, en cas de doute, demander l'avis de 
leurs collègues. 

4. Indépendamment de la catégorie (1. ou 
2. ci-dessus) à laquelle appartiendra le 
rapport d'expert, le mandat et le contrat 
d'expertise doivent être tels que le 
rapport résultant comprenne au moins deux 
volumes, le premier contenant les 
recommandations et les autres, les faits 
et l'analyse de l'étude. L'objet de cette 
distinction est de faciliter la publication 
des faits et de l'analyse (à condition 
qu'ils ne soient pas au nombre des ex- 
ceptions ci-dessus), et de permettre une 
étude distincte des recommandations (qui, 
dans le cas des études de catégorie 1., 
ne seraient pas produites) par les 
ministres. 

Le 16 février 1973 

R.G. Robertson 
Secrétaire du Cabinet 
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MODE DE RELATION ENTRE 
LE GOUVERNEMENT ET LES INDIENS 

Introduction 

Le moyen le plus efficace pour le gouverne- 
ment canadien et les Indiens d'utiliser leurs 
ressources et d'élaborer des programmes est 
d'en arriver à un accord sur la formule à 
adopter au niveau des lignes de conduite. Etant 
donné sa responsabilité à l'égard des Indiens 
inscrits, par le truchement du ministère des 
Affaires indiennes et du Nord, le gouvernement 
fédéral se considère obligé de prendre les 
devants pour définir, de concert avec les 
Indiens, les buts du Ministère. 

Selon le gouvernement, le meilleur moyen 
de consulter les Indiens est de recourir à 
des comités de travail mixtes formés à la fois 
des représentants du gouvernement et des 
Indiens. Ces comités peuvent en effet réaliser 
conjointement les objectifs poursuivis, de 
façon systématique, tout en ne perdant pas de 
vue les besoins des Indiens. 

En élaborant ce mode de relation à 
entretenir avec les Indiens, le gouvernement 
canadien reconnaît qu'il va continuer à exister 
un certain niveau de statut indien aussi 
longtemps que le gouvernement et les personnes 
reconnues comme Indiens inscrits considéreront 
que cette classification est nécessaire. Les 
relations entre le gouvernement et les Indiens 
sont fondées sur la reconnaissance de l'exis- 
tence, à l'intérieur même de la société 
canadienne, d'une identité indienne non 
distincte de cette dernière ni assimilée par 
elle. 
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Etendue des relations entre le gouvernement 
et les Indiens 

Les discussions entre le gouvernement et 
les Indiens sur les lignes de conduite doivent 
viser au maintien de l'identité indienne, à 
l'intérieur de la société canadienne, tout en 
permettant les changements politiques (par 
exemple, la révision de la Loi sur les Indiens 
et le financement des organisations indiennes) 
et le plein épanouissement des individus (une 
aide spéciale à l'éducation, par exemple). 

Il est nécessaire de reconnaître l'exis- 
tence de différences marquées entre les diverses 
collectivités indiennes du Canada, sur le plan 
économique aussi bien que social, et l'impossi- 
bilité de leur appliquer à un moment quelconque, 
une politique universelle unique. Toute 
stratégie élaborée par le gouvernement et les 
représentants indiens doit être souple et tenir 
compte des nécessités des diverses situations, 
de façon à pouvoir répondre à un grand nombre 
de besoins différents. Aussi la stratégie 
élaborée à l'intention d'un endroit donné 
doit-elle découler d'une consultation avec le 
groupe indien directement intéressé et 
comporter un accord sur: 

a) les objectifs à atteindre 

b) les méthodes permettant de réaliser 
ces objectifs. 

Méthodes de consultation 

Au cours des deux dernières années, 
diverses dispositions conjointes de travail 
entre le gouvernement et les représentants des 
Indiens inscrits ont émergé aux niveaux 
national, provincial et des bandes. 



(1) Niveau national 

Un Comité mixte de la Fraternité des 
Indiens du Canada et du Cabinet a été 
établi dans le but d'étudier les 
questions importantes susceptibles de 
surgir, au niveau des lignes de conduite, 
dans les relations entre le gouvernement 
et les Indiens. Ces questions, qui 
peuvent être proposées par l'une ou l'autre 
des deux parties, constituent le programme 
du Comité mixte; elles font par la suite 
l'objet d'études plus détaillées de la 
part de groupes mixtes de travail établis 
à cette fin. 

Afin d'accélérer les choses et de permettre 
à l'ensemble du processus de se dérouler 
le plus harmonieusement possible, le 
Comité mixte a en outre établi: 

a) un sous-comité des droits et 
des revendications des Indiens 
composé de trois ministres et 
de trois dirigeants indiens 

b) une Commission canadienne des 
droits des Indiens. 

Il existe en outre des groupes de travail 
mixtes, de la Fraternité des Indiens du 
Canada et du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord, s'occupant de sujets 
précis (par ex., le logement, la promotion 
économique) dont le travail n'a pas eu 
besoin, jusqu'à maintenant, d'être revu par 
le Comité mixte de la FIC et du Cabinet. 

L'objectif d'ensemble de ce processus du 
Comité mixte est de faciliter aux repré- 
sentants du gouvernement et aux dirigeants 
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des Indiens inscrits la discussion des 
lignes de conduite, au niveau national. On 
trouvera la structure du Comité mixte de la 
FIC et du Cabinet à la page 50. 

(2) Niveau provincial 

Dans certaines provinces, il existe des 
groupes composés de représentants du 
gouvernement fédéral, du gouvernement 
provincial et de l'association des Indiens 
inscrits de la province; cependant il 
reste encore du travail à accomplir dans 
ce secteur. L'objectif principal de ces 
groupes était d'échanger des conseils et 
de l'aide au niveau de la mise en oeuvre 
des lignes de conduite et des programmes 
destinés aux bandes de la province en 
question. 

Ils devront cependant commencer par 
s'assurer, à l'avenir, que les programmes 
fédéraux et provinciaux offerts aux 
Indiens de la même région sont réalisés en 
coopération, de façon à éviter le double 
emploi et le gaspillage. Il est en outre 
essentiel que tous ces groupes n'exercent 
leur action qu'avec le consentement 
permanent des bandes touchées par les 
lignes de conduite et les programmes au 
sujet desquels ils prodiguent des conseils. 

(3) Niveau des bandes 

Le processus de transfert du contrôle des 
programmes et des ressources, du gouverne- 
ment aux bandes, va se poursuivre à ce 
niveau. L'importance de l'accroissement 
de ce processus sera fonction de la 
capacité et du désir des bandes d'assumer 
cette responsabilité additionnelle. 
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L'appui et les conseils fournis aux bandes 
par le gouvernement fédéral seront 
conformes: 

a) aux possibilités de développement des 
bandes 

b) aux demandes d'aide exprimées par les 
bandes 

c) au choix de la bande en question au 
niveau du rôle qu'elle désire voir 
jouer aux représentants des Affaires 
indiennes (par ex., prêtés à la bande 
comme administrateurs, engagés comme 
experts-conseils ou agissant à titre 
d'administrateurs régionaux ou de 
district). 

(4) Autres négociations 

Comme dans le cas des dispositions con- 
jointes de travail, les négociations entre 
le gouvernement et les Indiens se pour- 
suivent de façon permanente dans les 
secteurs suivants: 

a) Revendications globales 

Il s'agit de négociations sur des 
revendications d'intérêts fonciers 
n'ayant jamais reçu de compensations 
adéquates et portant sur des terrains 
n'ayant pas fait l'objet de traités. 

La formule adoptée pour ce genre de 
règlement s'appuie sur une politique 
établie du gouvernement consistant à 
négocier un accord avec les groupes 
indiens en question et à incorporer 
dans la législation fédérale. 



Revendications particulières 

Il s'agit de revendications touchant 
des questions telles que les droits 
de propriété fonciers issus des 
traités, l'interprétation de même que 
l'administration de la Loi sur les 
Indiens. 

Il se peut que certaines de ces re- 
vendications exigent d'être jugées 
par les tribunaux. L'une des 
préoccupations principales du 
Comité mixte de la FIC et du Cabinet 
est de déterminer s'il est possible 
de concevoir des méthodes de reglement 
des revendications qui fassent appel 
à d'autres formules telles que 
l'arbritage, la conciliation ou la 
négociation. C'est là une des 
raisons pour lesquelles on a créé la 
Commission canadienne des droits des 
Indiens. 

Consultation au niveau des Affaires 
indiennes 

Il existe toute une gamme de questions 
importantes (par ex., le logement, 
l'éducation, la promotion économique, 
les affaires communautaires, les 
services hors des réserves) qui font 
actuellement l'objet de consultations 
entre le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord et les Indiens, 
à divers niveaux. 

Dans ses relations futures avec les 
Indiens, le Ministère s'efforcera de: 

(1) consulter les autres ministères 
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et organismes concernés par la 
coordination des programmes 
fédéraux touchant les Indiens, 
de même que ceux qui s'occupent 
de coopération fédérale-provin- 
ciale; 

(2) suggérer des idées et des 
initiatives en vue de l'amélio- 
ration des lignes de conduite 
et programmes proposés par le 
gouvernement fédéral; 

(3) fournir de l'aide et des ren- 
seignements aux groupes indiens 
qui présentent des revendica- 
tions; 

(4) décharger le gouvernement fédéral 
de ses responsabilités adminis- 
tratives au niveau de l'appui 
financier et administratif 
nécessaire à l'élaboration des 
lignes de conduite et des 
programmes. 

Le Ministère doit en même temps 
favoriser, au niveau des cadres, 
la communication entre les 
divers ministères dont les res- 
ponsabilités englobent des 
programmes dont bénéficient déjà 
ou peuvent bénéficier les 
Indiens inscrits. Afin de 
réaliser ce genre de communica- 
tion interministérielle, il se 
peut qu'il soit ultérieurement 
nécessaire d'établir un comité 
interministériel; pour le moment, 
cependant, toute disposition de 
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cet ordre ne doit être prise 
qu'en liaison étroite avec le 
Comité mixte de la FIC et du 
Cabinet. 

Financement 

Ce mode de relation entre le gouvernement 
et les Indiens n'entraîne pas, dans l'ensemble, 
de dépenses additionnelles importantes, au 
niveau des programmes touchant les Indiens 
inscrits, bien que les processus de consultation 
recommandés soient susceptibles d'occasionner 
un surplus de frais. Cependant, quelqu'en 
soit le coût, l'objectif principal d'une telle 
formule est de rendre les programmes plus 
efficaces: 

(a) grâce à une entente entre le 
gouvernement et les Indiens sur les 
objectifs de ces programmes; 

(b) par une utilisation plus judicieuse 
des ressources; 

(c) par la planification conjointe des 
programmes destinés à mettre en 
oeuvre les lignes de conduite 
adoptées. 

Il est nécessaire d'explorer pleinement, à 
cette fin, les sources de fonds suivantes, 
afin de voir dans quelle mesure il est possible 
d'accroître notre efficacité dans la poursuite 
des objectifs communs touchant les Indiens: 

(1) appui direct à des programmes et services 
spéciaux, fourni par des ministères tels 
que Affaires indiennes et du Nord, Santé 
nationale et Bien-être social, et 
Secrétariat d'Etat; 
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(2) les ressources mises à la disposition des 
Indiens par des programmes tant fédéraux 
que provinciaux s'adressant au grand 
public ; 

(3) les gains provenant du règlement des 
revendications ; 

(4) les terrains faisant partie des réserves 
et autres actifs de bande; 

(5) les fonds de base destinés aux organisa- 
tions et bandes indiennes. 

Il sera possible d'obtenir une plus grande 
efficacité dans l'utilisation des fonds en 
ayant recours à une planification systématique 
et à diverses dispositions de partage des coûts 
entre les différents organismes de financement 
concernés. 

Evaluation de la formule proposée 

L'essence de la formule proposée est une 
participation conjointe à l'élaboration de 
lignes de conduite et de programmes, à tous les 
niveaux de contact entre le gouvernement et les 
représentants indiens. L'avantage de ce genre 
de processus de consultation est de donner aux 
dirigeants indiens le rôle distinct qui leur 
convient, dans leurs secteurs particuliers 
d'influence et de compétence, tout en 
permettant aux représentants du gouvernement 
de se rendre mieux compte de leurs responsabi- 
lités et de les évaluer plus intégralement, 
grâce à la communication qu'ils entretiennent 
avec leurs homologues indiens. 

Une telle formule donnera vraiment aux 
dirigeants et groupes indiens qui seront 
touchés par les divers plans l'occasion 

i 
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d'exercer leur liberté de choix; ces choix 
seront d'ailleurs le fruit d'une étude 
conjointe des solutions de rechange. On 
contribuera de cette façon à promouvoir une 
attitude attentive et souple à l'égard des 
besoins particuliers des groupes concernés, 
étant donné que les objectifs, les priorités 
et les lignes de conduite seront établis par 
les dirigeants des secteurs en cause. 

On renforcera ainsi chez les participants 
le sens des responsabilités, aux deux pôles de 
la relation et, la promesse que le gouvernement 
a faite aux Indiens de leur fournir l'occasion 
de participer à la prise de décision deviendra 
alors une réalité qui accroîtra â tous les 
niveaux l'assurance et l'autonomie des 
dirigeants indiens. 

Conclusion 

Dans la formule dont nous venons de parler, 
l'accent a été mis sur la participation des 
Indiens au processus de prise de décision. Si 
l'on désire établir des relations significa- 
tives entre le gouvernement canadien et les 
Indiens, le processus de la communication 
revêt une importance suprême. Or, il est 
impossible que le paternalisme du passé cède 
la place à une véritable collaboration fondée 
sur l'engagement et la coopération entière de 
tous les intéressés tant que les Indiens 
n'auront pas la conviction qu'ils participent 
â la tâche de façon convenable et équitable. 
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